PREFET DE LA MANCHE
Service de la coordination des politiques publiques et de l’appui territorial
Bureau de la coordination interministérielle et de l’appui territorial
Affaire suivie par : Béatrice BEUVE
02.33.75.49.34
DOTATION D'EQUIPEMENT DES TERRITOIRES RURAUX
DOSSIER DE DEMANDE DE SUBVENTION
Disponible sur le site internet de la préfecture
http://www.manche.gouv.fr/Politiques-publiques/Amenagement-territoire-energie/Collectivites-locales/Dotation-d-equipement-des-territoires-ruraux
Maître d'ouvrage : 
N° SIRET :
Code postal : 
Arrondissement : 
Intitulé de l'opération : 
Catégorie DETR dont relève l’opération :
Nom de la personne responsable du dossier :
Numéro de téléphone :
Numéro de fax :
Adresse de messagerie :
Jours et heures de permanence : 
	Cadre réservé à l’administration

	Date de réception du dossier : 

	Date d’accusé réception du dossier complet : 


COMMENCEMENT D’EXECUTION DE L’OPERATION
Il est rappelé qu’aucune subvention ne peut être accordée si l’opération a connu un commencement d’exécution avant la date à laquelle le dossier est déclaré ou réputé complet.
Le commencement d’exécution est constitué par le premier acte juridique passé pour la réalisation de l’opération. Aussi, aucun acte d’engagement, marché de travaux, contrat, devis, ordre de service ou bon de commande ne doit avoir été signé avant que la collectivité ait reçu l’accusé de réception du dossier complet délivré par les services de la préfecture ou de la sous-préfecture.
Il est rappelé également que les études préalables à la réalisation de l’opération ou les acquisitions ne valent pas commencement d’exécution. Seul l’acte d’engagement, l’ordre de service ou le bon de commande  concernant les travaux proprement dits constitue un commencement d’exécution.
Toute méconnaissance de ce principe entraînera automatiquement la non-attribution de la subvention.
CARACTERISTIQUES DE L'OPERATION
(notice explicative)
Motifs de l'intervention :(en cas de travaux en lien avec une école, préciser de quel type d’école il s’agit : RPI dispersé, RPI concentré, école de + ou – de 4 classes, regroupement de classes sur un même site).
Descriptif de l'investissement :
Attention si le projet est divisé en tranches fonctionnelles, chaque tranche doit couvrir un ensemble cohérent et de nature à être mis en service sans attendre la réalisation de la tranche suivante
DEVIS DESCRIPTIF DETAILLE
(joindre devis estimatifs et toutes pièces utiles à la compréhension du tableau)
N.B. : Les coûts doivent être inscrits HORS TAXES
REMARQUE : pour être recevable, un dossier doit faire apparaître des montants identiques sur les devis, la délibération et le plan de financement
Seuls les postes de dépenses prévus avant la délivrance de l'accusé de réception du dossier complet pourront être pris en compte pour la liquidation du dossier. En aucun cas, une dépense ne pourra se substituer à une autre. 
Il est rappelé que le mobilier, le mobilier urbain et les espaces verts sont inéligibles.
	Postes de dépenses (1)
	Lots
	Montant HT

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


(1) à détailler éventuellement si tous les travaux ne sont pas éligibles (ex équipements urbains)
PLAN DE FINANCEMENT
N.B. : Les montants doivent être inscrits HORS TAXES
L’autofinancement de 20% est obligatoire
REMARQUE : pour être recevable, un dossier doit faire apparaître des montants identiques sur les devis, la délibération et le plan de financement
	Financement
	Montant HT
	Taux

	Union Européenne
	
	

	Etat – DETR
	
	

	Etat – subvention parlementaire
	
	

	Etat autres subventions 
(à préciser)
	
	

	Région
	
	

	Département
	
	

	Autres financements publics
(à préciser)
	
	

	Sous-total 1
subventions publiques
	
	

	Maître d’ouvrage
20% au minimum 
- Autofinancement 
- Emprunt
	
	

	Sous-total 2
Maître d’ouvrage
	
	

	TOTAL*
	
	


* Le total HT doit être égal au sous-total 1 + sous-total 2
Le maître d'ouvrage s'engage sur le plan de financement de l'opération tel qu'annoncé ci-dessus qui est définitif et conforme à celui sur lequel le conseil municipal, de communauté ou syndical s'est prononcé.




Fait à 




le (1)
(1) Date, Nom, Cachet et signature 
IMPACT ECONOMIQUE ET SUR LA FISCALITE
	Impact économique
(création d’emplois)
	Oui (1)
	non
	neutre

	
	Emplois créés : 
Emplois sauvegardés :

	Impact sur les bases 
de la fiscalité locale
	Oui (1)
	non

	
	Augmentation attendue :


(1) Cocher la case correspondante
CALENDRIER PREVISIONNEL
Date du commencement d'exécution : (jj/mm/aa)
Il faut entendre par « commencement d’exécution » la date correspondant au premier acte juridique impliquant la demande de subvention (ex. : ordre de service, bon de commande…).

Si plusieurs tranches :
Tranche 1 : 
Montant H.T. :
Tranche 2 : 
Montant H.T. :
Date d'achèvement prévue : (jj/mm/aa)
La fin d’exécution correspond au dernier paiement émis et décaissé (date de débit sur le compte du porteur de projet).

Localisation de l'opération :  
Etat prévisionnel de réalisation des dépenses par exercice et année prévisionnelle de fin de paiement.
	Année
	Montant des dépenses du projet susceptibles de
faire l'objet de demandes de paiements DETR

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	Total
	


Joindre le détail des principales échéances financières de l'opération
ENGAGEMENT DE NON COMMENCEMENT DE TRAVAUX
AVANT RECEPTION DE L'ATTESTATION DE DOSSIER COMPLET 
EMISE PAR LES SERVICES DE LA PREFECTURE OU DES SOUS-PREFECTURES
Je soussigné (1)
Atteste que l'opération décrite ci-après, faisant l'objet d'une demande de subvention au titre de la dotation d'équipement des territoires ruraux de l'année…………, n'a pas connu de début d'exécution et m'engage à ne pas commencer l'opération avant que le dossier :
- ne soit reconnu complet par l'Etat
ou
- à défaut, ne soit réputé complet au terme d'un délai de trois mois à compter de la date de réception du dossier par les services de la préfecture. En cas de pièces manquantes, le décompte de ce délai sera interrompu jusqu'à la production de ces pièces.
Objet de l'opération :
Coût H.T. de l'opération :
Dans le cas où l'opération débuterait avant que le dossier de demande de subvention ne soit reconnu ou réputé complet, je m'engage à en informer M. le Préfet afin qu'il prenne acte que, de ce fait, je renonce à la subvention sollicitée conformément à l'article R 2334-24 du code général des collectivités territoriales.
S’il apparaît à l’instruction du dossier que cette condition n’est pas respectée, la demande sera rejetée.
Si ce non-respect apparaît au moment de liquider la subvention, celle-ci sera annulée de plein droit.




Fait à 





le (2)
(1) Nom et qualité
(2) Date, Nom, Cachet et signature
CERTIFICAT DE COMPETENCE
Je soussigné M                              , Maire ou Président (1) de                               certifie que les dossiers que je dépose au titre de la DETR sont bien, quant à leur objet, de la compétence statutaire de ma commune ou de mon groupement de communes (1).
Dans le cas où un dossier aurait été présenté à tort par l’autorité incompétente, je prends acte que la subvention sera automatiquement annulée.




Fait à 





le (2)
(1) Rayer la mention inutile
(2) Date, Nom, Cachet et signature
MAITRISE D’OUVRAGE
Je soussigné M                              , Maire ou Président (1) de                               certifie que je suis bien maître d’ouvrage dans le cadre des dossiers que je dépose au titre de la DETR.
Dans le cas où un dossier aurait été présenté à tort, je prends acte que la subvention sera automatiquement annulée.




Fait à 





le (2)
(1) Rayer la mention inutile
(2) Date, Nom, Cachet et signature
PIECES A JOINDRE AU DOSSIER DE DEMANDE
Pièces à fournir obligatoirement sous peine d’irrecevabilité
(Arrêté ministériel du 5 juin 2003 relatif à la constitution du dossier pour une demande de subvention de l’Etat
pour un projet d’investissement)
NB : le dossier ne peut être déclaré complet qu’à la condition qu'il comprenne les pièces requises par l'arrêté du 5 juin 2003
	1. Pièces communes à toutes les demandes

	
	Une note explicative précisant l'objet de l'opération, les objectifs poursuivis, sa durée, son coût prévisionnel global ainsi que le montant de la subvention sollicitée

	
	La délibération du conseil municipal ou de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale approuvant l’avant-projet et le plan de financement de l’opération et sollicitant une subvention de l’Etat (voir modèle joint annexe)

	
	Le plan de financement prévisionnel précisant l'origine ainsi que le montant des moyens financiers et incluant les décisions accordant les aides déjà obtenues (daté et signé)

	
	Le devis descriptif détaillé qui peut comprendre une marge pour imprévus (devis chiffré)

	
	L'échéancier de réalisation de l'opération et des dépenses (annexe)

	
	Une attestation de non-commencement de l'opération et d'engagement à ne pas en commencer l'exécution avant que le dossier ne soit déclaré ou réputé complet, sauf autorisation visée au II de l'article R. 2334-24 du code général des collectivités territoriales (annexe)

	
	La copie des statuts en vigueur pour les EPCI

	2. Pièces supplémentaires

	
	Acquisitions immobilières :

	
	Le plan de situation, le plan cadastral

	
	Dans le cas où l'acquisition du terrain serait déjà réalisée, le titre de propriété et la justification de son caractère onéreux.

	
	Travaux :

	
	Un document précisant la situation juridique des terrains et immeubles et établissant que le demandeur a ou aura la libre disposition de ceux-ci

	
	Les plans de situation et de masse des travaux

	
	Le programme détaillé des travaux 

	
	Le dossier d'avant-projet, s'il y a lieu.

	
	Une étude thermique pour les bâtiments neufs 

	
	Le procès-verbal de la commission de sécurité pour les travaux de sécurité

	
	Le plan de mise en accessibilité de la voirie et des aménagements des espaces publics de la collectivité (PAVE) pour les travaux d’accessibilité

	
	Numéro d’inscription à l’agenda d’accessibilité programmé (Ad’AP) des ERP et accord de la commission d’accessibilité sur l’autorisation de travaux

	
	Pour les extensions de zone d’activité, joindre à la demande le bilan d’occupation (présentation générale de la zone, les emplois créés, transférés, attendus et le nom des entreprises)

	
	Photos des immeubles à restaurer ou à aménager permettant de justifier les travaux envisagés

	
	Aménagement des espaces publics :

	
	Plan d’accessibilité de la voirie et des espaces publics (PAVE)

	
	Devis de l’avant projet de l’aménagement

	
	Dossier DDTM de présentation du projet


	3. Pièces non obligatoires mais utiles à l’instruction du dossier

	
	Etat des autorisations nécessaires à la réalisation du projet (dont permis de construire)

	
	Copie des demandes, récépissés ou autorisations obtenues

	
	Copies des décisions d’aides publiques déjà obtenues pour le projet (délibération des collectivités locales,…) ou à défaut, copie de la lettre de l’exécutif de la collectivité indiquant son approbation pour le projet identifié de façon précise, le montant de la subvention et l’assiette d’investissement sur laquelle elle repose, son intention de cofinancer le projet et de soumettre dans un délai précis la demande de cofinancement à l’organe délibérant.

	
	Certificat de fonctionnalité établi par le maître d’œuvre en cas de réalisation par tranche

	
	Tout document permettant de mesurer l'intérêt du projet ou l'urgence de sa réalisation (études, rapports d'expertise, etc...)


Le service instructeur peut demander toutes pièces complémentaires 
qu’il juge utiles à l’instruction du dossier
LIEU DE DEPOT DES DOSSIERS - SERVICES INSTRUCTEURS
Les dossiers de demande de subvention DETR sont à déposer :
- pour les collectivités relevant de l'arrondissement d’AVRANCHES :
A la sous-préfecture d’Avranches, en 3 exemplaires (un exemplaire sera conservé en sous-préfecture, un exemplaire servira à la consultation des services déconcentrés le cas échéant, et un exemplaire sera transmis en préfecture pour prise de l'arrêté attributif de la subvention),
Mme Sophie BEAUFRERE : 02.33.79.04.20

- pour les collectivités relevant de l'arrondissement de CHERBOURG :
A la sous-préfecture de Cherbourg, en 3 exemplaires (un exemplaire sera conservé en sous-préfecture, un exemplaire servira à la consultation des services déconcentrés le cas échéant, et un exemplaire sera transmis en préfecture pour prise de l'arrêté attributif de la subvention),
Mme Lise CORVEZ : 02.33.87.81.87
- pour les collectivités relevant de l'arrondissement de COUTANCES :
A la sous-préfecture de Coutances, en 3 exemplaires (un exemplaire sera conservé en sous-préfecture, un exemplaire servira à la consultation des services déconcentrés le cas échéant, et un exemplaire sera transmis en préfecture pour prise de l'arrêté attributif de la subvention),
Mme Anne-Sophie JARRIER : 02.33.19.08.59
- pour les collectivités relevant de l'arrondissement de SAINT-LO :
A la préfecture de Saint-Lô, en 2 exemplaires (un exemplaire sera conservé à la préfecture, un exemplaire servira à la consultation des services déconcentrés le cas échéant),
Service de la coordination des politiques publiques et de l’appui territorial
Bureau de la coordination interministérielle et de l’appui territorial
Mme Béatrice BEUVE : 02.33.75.49.34
CONTENU DE LA DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL OU DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE
"Le conseil (municipal ou communautaire) adopte le principe de l'opération de (mentionner ici l'intitulé décrivant l'opération qui fera l'objet de la demande).
Il sollicite l'aide de l'Etat au titre de la DETR, (à ajouter le cas échéant en fonction de l'éligibilité des projets aux différents programmes d'aides publiques : l'aide du conseil départemental et/ou du conseil régional et/ou de la réserve parlementaire et/ou du FEADER, etc.)."
Dans l'hypothèse où le maire (ou le président de l'EPCI) n'a pas reçu délégation générale de son conseil municipal (ou comité syndical ou conseil communautaire) et seulement dans ce cas-là :
"Le conseil autorise le maire (ou le président de l'EPCI) à signer les actes à intervenir après délivrance de l'accusé de réception de dossier complet par les services de la préfecture ou des sous-préfectures."
NB : il appartient au maître d'ouvrage de consulter les autres financeurs sollicités pour vérifier les modalités d'attribution des différentes aides, notamment en ce qui concerne le commencement d'exécution des opérations.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
1er exemple (après vérification de l'éligibilité de votre projet aux programmes des subventions sollicitées) :
"Le conseil municipal adopte le principe de l'opération de réhabilitation de la mairie (menuiseries extérieures, isolation, plâtrerie-peinture, chauffage, électricité) au vu du budget prévisionnel et du plan de financement ci-dessous.
Il sollicite l'aide de l'Etat au titre de la DETR, l'aide du conseil départemental et une subvention au titre de la réserve parlementaire."
2ème exemple pour les cas d'opérations plus complexes (après vérification de l'éligibilité de votre projet aux programmes des subventions sollicitées) :
"Le conseil municipal adopte le principe de l'opération de réhabilitation du bâtiment de la mairie comprenant des services administratifs, la salle de réunion du conseil municipal et un logement au vu du budget prévisionnel et du plan de financement ci-dessous.
Il sollicite l'aide de l'Etat au titre de la DETR pour la partie mairie (services administratifs et salle de réunion du conseil), l'aide du conseil départemental pour la partie mairie d'une part et pour la partie logement d'autre part, et l'aide conseil régional pour la partie logement."
ADRESSES UTILES
Pour toutes vos démarches d’informations complémentaires ou de saisines pour avis, il convient de vous 
rapprocher des services ou collectivités suivants :
	DDTM
Direction départementale des territoires et de la mer
477 Boulevard de la Dollée
BP 60335
50015 Saint-Lô cedex
Tél : 02.33.06.39.00
(voirie, équipements publics, développement économique)
	DDTM
Délégation territoriale Nord à Cherbourg
Place Bruat
CS 60838
50108 Cherbourg en Cotentin cedex
Tél : 02.50.79.15.00

	DDTM
Délégation territoriale Centre à Coutances
Les Unelles
BP 706
50207 Coutances cedex
Tél : 02.33.76.77.33 - Fax : 02.33.76.77.39
	DDTM
Délégation territoriale Sud à Avranches
2 Bis rue Saint-Martin
BP 242
50302 Avranches cedex
Tél : 02.33.89.21.70 - Fax : 02.33.89.21.89

	DREAL
Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
Unité territoriale de la Manche
1 bis rue de la Libération
BP 70271
50001 Saint-Lô cedex
02.50.71.50.54
(Stations-services)
	STAP
Service territorial de l’architecture et du patrimoine 
3 Place de la préfecture
50004 Saint-Lô cedex
Tél : 02.33.72.61.74
(projets situés dans un site classé ou d’intérêt architectural particulier)

	DDCS
Direction départementale de la cohésion sociale
1 bis rue de la Libération
BP 20524
50004 Saint-Lô cedex
Tél : 02.50.71.50.00
(équipements sportifs ou socio-éducatif)
	DDPP
Direction départementale de la protection des populations
1304 avenue de Paris 
BP 90286
50006 Saint-Lô cedex
Tél : 02.33.72.60.70
(cantines scolaires)

	DSDEN
Direction des Services Départementaux de l'Éducation Nationale de la Manche
12 rue de la Chancellerie
BP 442
50002 Saint-Lô cedex
Tél : 02.33.06.92.00
Site : http://www.ac-caen.fr/ia50 
(scolaire)
	ARS
Agence régionale de santé (délégation territoriale)
Place de la Préfecture 
50008 Saint-Lô cedex
Tél : 02.33.06.56.56
Site : www.ars.basse-normandie.sante.fr 
(pôles de santé)

	ADEME
Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (délégation régionale)
5 Avenue de Tsukuba
14209 Hérouville Saint Clair cedex
Tél : 02.31.46.81.00
Site : www.ademe.fr 
(maîtrise de l’énergie)
	DRAC
Direction régionale des affaires culturelles
13 bis, rue Saint-Ouen
14052 Caen cedex 4
Tél : 02.31.38.39.40
Site : www.culturecommunication.gouv.fr/Regions/Drac-Basse-Normandie 
(culture)

	Conseil départemental de la Manche
Maison du Département
98, route de Candol
50008 Saint-Lô cedex
Tél : 02.33.05.95.00
Site : www.manche.fr 
	Conseil Régional de Basse-Normandie
Abbaye aux Dames 
Place Reine Mathilde
14035 Caen cedex
Tél : 02.31.06.98.98
Site : www.cr-basse-normandie.fr 
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